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Disclaimer

Conformément au règlement (CEE, Euratom) n° 354/83 du Conseil du 1er février 1983
concernant l'ouverture au public des archives historiques de la Communauté économique
européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique (JO L 43 du 15.2.1983,
p. 1), tel que modifié par le règlement (CE, Euratom) n° 1700/2003 du 22 septembre 2003
(JO L 243 du 27.9.2003, p. 1), ce dossier est ouvert au public. Le cas échéant, les documents
classifiés présents dans ce dossier ont été déclassifiés conformément à l'article 5 dudit
règlement.

In accordance with Council Regulation (EEC, Euratom) No 354/83 of 1 February 1983
concerning the opening to the public of the historical archives of the European Economic
Community and the European Atomic Energy Community (OJ L 43, 15.2.1983, p. 1), as
amended by Regulation (EC, Euratom) No 1700/2003 of 22 September 2003 (OJ L 243,
27.9.2003, p. 1), this file is open to the public. Where necessary, classified documents in this
file have been declassified in conformity with Article 5 of the aforementioned regulation.

In Übereinstimmung mit der Verordnung (EWG, Euratom) Nr. 354/83 des Rates vom 1.
Februar 1983 über die Freigabe der historischen Archive der Europäischen
Wirtschaftsgemeinschaft und der Europäischen Atomgemeinschaft (ABI. L 43 vom 15.2.1983,
S. 1), geändert durch die Verordnung (EG, Euratom) Nr. 1700/2003 vom 22. September 2003
(ABI. L 243 vom 27.9.2003, S. 1), ist diese Datei der Öffentlichkeit zugänglich. Soweit
erforderlich, wurden die Verschlusssachen in dieser Datei in Übereinstimmung mit Artikel 5
der genannten Verordnung freigegeben.



COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES
COM(72) 827 final
Bruxelles , le 18 juillet 1972

AVIS DE LA COMMISSION

du 18 juillet 1972

adressé au Gouvernement de la République française au sujet

- du projet de décret modifiant le décret n° 71.125 du
11 février 1971 portant règlement d' administration publique ,
relatif à l' application des dispositions du règlement (CEE)
n° 543/69 ;

- du projet d' arrêté modifiant l' arrêté du 11 février 1971 relatif
au contrôle de l' application de la réglementation des conditions
de travail des membres d' équipages de transports par route en vue
d' assurer la sécurité de la circulation routière ;

- du projet de décret réglementant la catégorie d' instruments de
mesurage ; appareils de contrôle utilisés dans les transports par
route ;

- du projet d' arrêté relatif à l' appareil de contrôle de l' application
de la réglementation des conditions de travail des membres des
équipages effectuant des transports par route»
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AVIS DE LA COnMISSIOT

du 18 juillet 1972

adressé au Gouvernement de la République française au sujet

– du projet de décret modifiant le décret No . 71*125 du 11 février 1971 por­
tant règlement d 'admini strat ion publique , relatif à l'application des
dispositions du règlement ( CEE ) Ho . 543/69 5

– du projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 11 février 1971 relatif au con­
trôle de l'application de la réglementation des conditions de travail des
membres d'équipages de transports par route en vue d'assurer la sécurité
de la cirtyoLation routière ;

– du projet de décret réglementant la catégorie d' instruments de mesuragej
appareils de contrôle utilisés dans les transports par route ;

– du projet d'arrêté relatif à l'appareil de contrôle de l'application de
la réglementation des conditions de travail des membres des équipages
effectuant des transports par route .

1 . Par lettre de sa Représentation permanente du 24 mars 1972 , le
Gouvernement français a soumis à l'avis de la Commission , en vertu de l'ar­
ticle 18 , paragraphe 1 , du règlement ( CEE ) Ho . 543/69 du Conseil du 25 mars
1969 , relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale
dans le domaine des transports par route ( l ) et en vertu de l'article 21 ,
paragraphe 1 , du règlement ( CEE ) Ho . 1463/70 du Conseil du 20 juillet 1970
concernant l' introduction d'un appareil de contrôle dans le domaine des trans­
ports par route ( 2)t

a ) un projet de décret modifiant le décret No . 71-125 cta- 11 février 1971
portant règlement d'administration publique , relatif à l'application
des dispositions du règlement ( CEE ) No . 543/69 »

• # */•••

( 1 ) J.O. No . L 77 du 29 mars" 1969 » page 49 .
( 2 ) J.O. No . L I64 du 27 juillet 1970 , page 1 .



b) un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 11 février 1971 » relatif au con­
trôle de l fapplication de la réglementation des conditions de travail des
membres d'équipages des transports par route en vue d'assurer la sécuri­
té de la circulation routière j

c ) un projet de décret réglementant la catégorie d' instruments de mesurageî
appareils de contrôle utilisés dans les transports par route ;

d) un projet d'arrêté relatif à l'appareil de contrôle de l'application de
la réglementation des conditions de travail des membres des équipages
effectuant des transports par route »

Il est précisé dans la lettre de la Représentation penuanente que
des textes complémentaires sur les caractéristiques techniques de l'appa­
reil de contrôle seront communiqués prochainement à la Commission pour
consultation»

2 . L'article 14 bis du règlement ( CEE ) No . 543/69 introduit par le
règlement ( CEE ) No . 515/72 du Conseil du 28 février 1972 ( l ), prévoit que ,
lorsqu'il s'agit de transports nationaux de marchandises f effectués dans
un rayon de 50 km autour du lieu d'esqploitation du véhicule , les Etats
membres peuvent autoriser des dérogations à certaines dispositions en ma­
tière de contrôle prévues par l'article 14 du règlement (CEE ) NO . 543/69 »
en prenant , après consultation de la Commission , les mesures appropriées
pour garantir tin contrôle efficace du respect des dispositions applicables
à cette catégorie de transports , mesures permettant d'assurer qu'il ne soit
pas porté atteinte au niveau de protection sociale et de sécurité de la
circulation routière .

Le projet d 'arrêté mentionné ci-dessus sous b ) a pour objet d'intro­
duire de telles mesures en modifiant l'arrêté du 11 février 1971 con­
tient les dispositions nécessaires à l'exécution du règlement (CEE ) NO.
543/69 .

• ••/• • «

( l ) J.O. No » L 67 du 20 mars 1972 » page 11 .



Plus particulièrement :
– l'article premier prévoit que l'horaire de service simplifié visé par
l'arrêté du 11 février 1971 peut être utilisé jusqu' à l' installation
obligatoire de l'appareil de oontrôle visé à l'article premier du règle­
ment ( CEE ) Ko. I463/7O du Conseil du 20 juillet 1970 , pour les trans­
ports nationaux de marchandises effectués dans un rayon de 50 km autour
du lieu d'exploitation du véhicule , lorsque ces transports sont effec­
tués exclusivement par des conducteurs dont la durée journalière de tra­
vail est réglementée !

– l'article 2 concerne l' obligation de l'employeur de veiller à ce
que le membre de l'équipage soit en possession du livret individuel de
contrôle et le tienne à jour }

– l'article 3 contient une modification de libellé déooulant de la modifi­

cation introduite par l'article premier ;

– l'article 4 indique les autorités chargées de l'application de 1 'arrêté .

La Commission estime que les articles 1er et 3 de l'arrêté projeté
répondent , dans leurs grandes lignes , aux exigences de l'article 14 bis du
règlement (CEE ) No . 543/69 » Elle estime cependant devoir formuler les ob­
servations suivantes :

a ) Le système de contrôle prévu ne vise que les conducteurs dont la durée
journalière de travail est réglementée . La Commission estime préférable
de soumettre au même régime les convoyeurs dont la durée journalière de
travail est également réglementée . Elle propose , dès lors , de remplacer
le terme "conducteur" par l'expression "le membre d'équipage".

b ) L'horaire de service du type "simplifié" prévu par le projet d'arrêté ne
fait pas mention de la durée journalière de conduite , réglementée par
l'article 7 du règlement (CEE ) No . 543/69 . Or , si l'argumentation du
Gouvernement français , selon laquelle les caractéristiques propres des
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conditions de travail dans les transports de marchandises a courte distance
font que les durées de conduite prévues au règlement (CEE ) NO. 543/69 se­
raient automatiquement respectées , peut être acceptée pour les transports
de ramassage et de distribution, il n'en est pas de même pour certains
transports à courte distance qui ne présentent pas ces mêmes caractéris­
tiques tels que par exemple certains transports pour lesquels les tech­
niques utilisées permettent de réduire au minimum les temps de chargement
et de déchargement .

La Commission constate à ce sujet que le projet d'arrêté mentionné
ci-dessus sous d) relatif à l'appareil permettant de contrôler l'application
de la réglementation des conditions de travail des membres des équipages ef­
fectuant des transports par route , prévoit en son article 2 l'installation
d'un appareil mécanique de contrôle sur les véhicules affectés au transport
de marchandises par route et d'un poids total autorisé en charge égal ou su­
périeur à 18,5 tonnes . Cette disposition est susceptible de remédier aux dif­
ficultés précitées pour les transports effectués par des véhicules dépassant
18,5 tonnes. Par contre , pour les véhicules affectés aux transports en ques­
tion ayant un poids total inférieur à 18,5 tonnes , il y aurait lieu s

– soit de maintenir l'obligation de tenir le livret individuel de contrôle }

– soit de rendre obligatoire l'installation , sur ces véhicules , d'un appa­
reil mécanique de contrôle permettant le contrôle de la durée de conduite
journalière .

La Commission propose de modifier le texte du projet d'arrêté en
conséquence .

Quant aux autres articles du projet d'arrêté mentionnés ci-dessus
sous b), la Commission constate que leurs dispositions répondent aux exigences
du règlement (CEE ) No . 543/69 »



Le projet de décret mentionné ci-dessus sous a ) et modifiant le
décret Ho . 71*125 du 11 février 1971 ne donne pas lieu à des observations
particulières,

3 . la Commission constate que le projet de décret mentionné oi-dessus
sous c ) et réglementant la vérification des appareils de contrôle et le pro­
jet d'arrêté mentionné ci-dessus sous d) relatif aux conditions d' installa­
tion et d'utilisation de ces appareils se situent dans le cadre de l'ar­
ticle 20 du règlement (CEE ) Ho . I463/7O du Conseil du 20 juillet 1970 concer­
nant l'introduction d'un appareil de contrôle dans le domaine des transports
par route qui donne à chaque Etat membre la faculté d'imposer à titre transi­
toire , pour les véhicules routiers immatriculés sur son territoire , l'instal­
lation et l'utilisation d'un appareil de contrôle conforme à un modèle auquel
il a attribué une homologation de portée nationale .

Les dispositions prévues par le projet de décret et le projet d'ar­
rêté communiqués sont compatibles avec les objectifs poursuivis par le règle­
ment ( CEE ) susmentionné .

1

Il y a lieu cependant d'observer que le3 dispositions de l'article 4
du projet d'arrêté prévoient , sous certaines conditions et pour les véhicules
équipés de l'appareil de contrôle imposé en application de l'article 20 du
règlement (CEE) Ho . 1463/70 , la dispense complète du livret individuel de
contrôle . Il est à rappeler d'abord, à ce sujet , qu'une dérogation aux dis­
positions de l'article 14 du règlement (CEE ) Ho. 543/69 du Conseil du 25 mars
1969 n'est possible , en tout état de cause , que pour les seuls transports na­
tionaux. De plus , si , en vertu de l'article 14 , paragraphe 4 » du règlement (CEE )
Ho . 543/69 » chaque Etat membre peut dispenser les membres de l'équipage de
véhicules immatriculés sur son territoire et effectuant des transports natio­

naux de relever , sur les feuillets quotidiens du livret , les groupes de temps
qui peuvent être enregistrés d'une façon appropriée par un appareil de con­
trôle agréé conformément à l'article 20 du règlement (CEE ) Ho. 1463/70, il
n'en demeure pas moins que les données ainsi enregistrées doivent être repor­
tées dans le rapport hebdomadaire qui fait partie du livret individuel de
contrôle dont la tenue reste de ce fait obligatoire à oette fin#



Une dispense complété de cette obligation ne pourrait être envisa­
gée qu'en application de l'article 14 bis du règlement (CEE ) Mo. 543/69 pour
les seuls transports nationaux de marchandises effectués dans un rayon de
50 loi autour du lieu d'exploitation du véhicule , lorsque les véhicules sont
équipés d'un appareil de contrôle conforme à l'article 20 du règlement (CEE)
No. 1463/70 et ceci jusqu'à l'installation obligatoire de l'appareil de
contrôle visé à l'article premier dudit règlement .

Dans ces conditions , l'article 4 du projet d'arrêté devra être com­
plété pour tenir compte des remarques formulées ci-dessus .

Il convient , enfin , de remarquer qu'une prise de position définitive
de la Commission au sujet des dispositions envisagées ne sera possible qulau
moment où , comme le Gouvernement français l'annonce , tous les textes prévus
pour l'introduction d'un appareil de contrôle en France dans le cadre de
l'article 20 du règlement (CEE ) Uo . I463/7O lui seront communiqués .

4» Pour ces motifs et sous réserve des considérations ci-dessus , la
Commission émet un avis favorable sur les projets considérés .

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1972

Par la Commission

Le Président

( s ) S.L, MA17SH0LT


